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«l’Ius jamais sans nous», 
thème du S mars, Journée inter­
nationale des femmes, ça veut 
(lire que les femmes affirment 
leur volonté et leur détermina­
tion d’être présentes à part en­
tière et ét’aie partout où se pren­
nent des décisions (pii les lou­
chent. (pii les affectent, partout 
où se font des débats qui les 
concernent, (pii les intéressent. 
«Plus jamais sans nous», ça 
'eut dire une détermination 
d’unir et de contribuer pleine­
ment au progrès de la collccliv i- 
lé, a la défense des intérêts des 
plus démuni-e-s. à la définition 
de nouveaux rapports hommes/ 
femmes, de nouveaux rapports 
de pouvoir.

«Plus jamais sans nous», ça 
veut dire que les femmes pren­
nent leur place, prennent la place 
qui leur revient, qui est la leur.

Aujourd’hui, il > a du rattrapa­
ge à faire pour l'obtention de 
I égalité entre les hommes et les 
lemmes. Dans les recherches qui 
ont été ellectuees dans le cadre 
du projet d’histoire du Conseil 
des travailleuses et travailleurs 
du Montréal métropolitain a 
l’occasion de son centenaire, on 
retrouve ries positions syndicales 
sur le dossier des fortunes, mais 
elles ne témoignent pas d’une 
préoccupation constante. \ la Un 
du I Pc siècle, le Conseil fédéré 
des métiers et du travail de Mon­

treal prônait «l'obtention d'un 
salaire identique pour un même 
travail exécuté par l’un ou l'au­
tre sexe». Cette revendication 
est reprise périodiquement dans 
des mémoires de la I I (.) au fil 
vies ans. I n 022. le Conseil vies 
métiers et du travail de Montréal 
appuie la campagne en faveur du 
vote des lemmes. Dans les an­
nées 40. le CM I M participait a 
des comités de garderie et en 
l%5. le C I M se déclarait en fa­
veur «d une législation favori­
sant l'établissement et le contrô­
le vies garderies». Mais il faudra 
attendre les années '70 avant de­
voir le ( I M et la ! I (,) intégrer la 
question cl ci droit au travail pour 
les lemmes dans le cadre vie leur 
action quotidienne. Mais ce ne 
lut pas chose facile. Dans le 
compte rendu d’une assemblée 
spéciale qui tenait le (TM en 
1474, on retrouve la citation sui­
vante: « I oui ce que les femmes 
veulent, c’est sortir vies maisons 
et abandonner les enfants.» 
Heureusement aujourd'hui, de 
tels commentaires sont le lot 
d une petite minorité!

Depuis dix ans. le chemin par­
couru est important, mais quand 
on est loin en arrière ( omme 
toutes les luttes pour la justice, la 
lutte des lemmes est quotidien­
ne. Mais le 8 mars, v est un mo­
ment de réflexion, un temps 
d’arrêt pour faire le point, dres­
ser un bilan du chemin parcouru 
et lixer de nouveaux objectifs a 
atteindre Un moment de re­
flexion qui doit être lait conjoin­
tement par les femmes et les 
hommes dans tous nos milieux 
de travail.

Au Québec, D ,s mars est sou­
ligne par diverses activités de­
puis 1974. Cette journée a été 
proclamée a la deuxième Confe­
rence internationale des femmes 
socialistes, a Copenhague, en 
1410. Il y a déjà 0 ans, qu'au ni­
veau de la I I (,), on organise des 
activités spécifiques pour que le 
S mars soit souligné de layon 
particulière dans tous les milieux 
de travail.

r

Mm d aider les militantes et 
militants a organiser vies débats 
dans les sections locales, nous 
avons produit un petit guide vie 
discussion autour des quatre 
sous-thèmes qui découlent du 
thème general.

1*1 us jamais sans nous...
...Dans nos milieux de tra­

vail
...Dans nos structures syndi­

cales
...I n education et en forma­

tion professionnelle

...Dans les lieux de pouvoir

'vous trouvère/ ce guide aux 
pages 4 et Nous espérons qu’il 
vous sera utile. A la page (>. il y a 
une liste de suggestions pout 
I organisation d'activ îles locales, 
vie meme que vies renseigne­
ments sut ce que les differents 
conseils vie travail organisent 
dans les iegums

l’our le S mars, on s'implique, 
on s oruani.se.
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I iiri iv oc massive des femmes 
sur lu marché du travail — une 
femme sur trois il y a deux ans. 
une femme sur deux eu 198b — 
n’a pas réglé les problèmes de 
ghettos d'emplois, de discrimi­
nation. ries différences de salai­
re. îles chances inégales de pro­
motion I .1 lutte pour Légalité 
se poursuit parce qu'il reste de 
graves injustices a corriger,

Les femmes tia\aillent pout 
leur survie économique ou celle 
de leur famille. I )’ailleurs, b I 
des familles canadiennes vi­
ciaient sous le seuil de la pain re­
té si elles devaient vicie que 
d’un seul salaire ( es chiffres 
nous relancent l'image des bas 
tans de salaire paces dans notre

société Comment alors accepta 
qu'on paye encore moins le tra­
vail des femmes, dont le salaire 
horaire moyen est inferieur de 
14,S1 a celui des hommes, sur­
tout quand on sait que 40 îles 
travailleuses subviennent seules 
aux besoins de leurs familles.

Sur le marche du travail, ha 
des femmes se verront offrit un

emploi-ghetto dans les bureaux, 
les services ou les ventes. Seule­
ment 10" d'entre elles iront tra­
vailler dans des emplois non tra­
ditionnels et souvent mieux 
Payés.

I a majorité des nouveaux 
membres îles syndicats sont des 
femmes, ce qui contribuera a 
améliora la situation Mais il 
faut faire plus cai l'urgence de 
changer ce portrait s'impose.

---------- ---------------------------------------------------------------------  N

( iiiiiiiiiiiI se comparent lis 
emplois des hommes et lies 
femmes elle/ nous?

- I.es types d'e 's occupés, 
les conditions de travail de 
chaque groupe, les salaires 
il e s e m p I o i s l e m i - 
n i us/masculins.
Oui occupe les emplois à 
temps partiel, occasionnels, 
saisoniers?

( omple tenu du portrait que 
vous v eue/ de faire:

— Quelles améliorations le 
sv ndical ou les lois ont-ils 
réussi a apporter depuis 
quelques années

Que faire die/ nous pour 
pe r ni etlre aux l e m m e s 
d'.noii accès a tous les em­
plois et d'avoir des salaires 
équivalents poui des em­
plois comparables ?
La négociation d'un pro­
gramme d'accès a Légalité 
est-elle nécessaire et com­
ment la faire?

S'il v a peu ou pas de femmes 
dans votre milieu de travail: 
Pourquoi ?
C omment changer cette si­
tuation?
Que peut faire le sv ndical ?

. . -
f -**mm

U.

I n I l).X I. hi I I (,) a dressé le 
poitrail de la présence des fem­
mes dans ses rangs. Si on décou­
vre qu'un membre sur trois est 
une femme, on découvre égale­
ment qu elles sont représentées 
de layon fort inégalé selon les 
secteurs d'activité. Mais on dé­
couvre surtout qu elles sont lar­
gement sous-représentées dans 
nos s\ ndicuts et que leur pat tic i- 
pation est plus faible dans les co­
mités specialises, et encore plus 
faible dans les structures (per­

manentes, dirigeantes, conseils 
de travail, etc.)... Le ^l ne sur 
}>’ dex lent alors << l ne sur 10>>.

Mais en 1981, les choses ont 
commencé a changer. Avec les 
comités de condition féminine et 
avec la formation syndicale, le 
militantisme s est accru et les 
femmes s'affirment de plus en

I si ce que les femmes mili­
tent dav alliage et quels obs­
tacles rencontrent-elles? 
Qu'a lait le si ndical pour la- 
voriser la participation des 
femmes et que pourrait-il 
faire de plus?
I x isle-l il un coin i le de eon- 
dilion féminine chez vous? 
Qu a-t-il accompli? Oncls

V ________________ ____

plus comme force de change­
ment dans les pratiques syndi­
cales.

De plus, des améliorations 
dans les conventions collectives 
(congés de maternité, salaires, 
etc.) et des changements dans 
certaines pratiques syndicales 
(paiement des Irais de garderie, 
heures des reunions, etc.) ont 
aussi améliore la situation.

appuis a-t-il revu?

Dans voire syndicat, cil-de­
hors de votre section locale, 
les femmes sont-elles adé­
quatement représentées? 
L'implantation d'un pro­
gramme d'accès a Légalité 
est-elle nécessaire? Com­
ment y arrivci?

4
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la formation représente un 
elément-clé dans l'amélioration 
de la situation économique des 
lé mines et île leur mobilité pro­
fessionnelle sur le marché du 
travail. I n DfS l, les Québécoises 
étaient toujours moins scolari­
sées que les hommes, \insi. a 
l'ecole secondaire en ll)NI-X2. 
on retrouve 80" des filles dans 
les domaines du secrétariat, du 
commerce et des soins esthé­
tiques. \u Cl Cil!» et a l’univer­
sité, les filles s'orientent plus 
sers les sciences humaines et 
l’administration plutôt que vers 
les sciences pures, les techniques 
physiques et les mathématiques.

i AA

' ^

Dans un monde ou les fem­
mes occupent très minoritaire- 
ment les postes décisionnels, il 
est bon de réfléchir aux moyens 
a mettre en oeuvre pour qu'elles 
prennent leur place et aussi de 
réfléchir sur les places a occuper 

• Au niveau proiincial. les 
femmes ne comptent que pour 
1À de la representation a f \s- 
semblec nationale, alors qu’au 
ni\eau municipal, les statis­
tiques tie I DS I indiquaient que 
les femmes occupent 2,3' ■ des 
postes de maires et 7.5 des pos­
tes de conseillers. C’est une

\u chapitre de la formation 
des adultes, le même scenario se 
reproduit;.les femmes sont à pei­
ne représentées en formation 
professionnelle Dans les stages 
en enticprisc les données indi­
quent qu elles \ participent peu, 
sauf dans le secteur tertiaire. 1 es

données de la Commission de 
l’emploi et de l’immigration 
pour l')Xl-K2 révèlent que les 
Québécoises n'occupaient que 
II.b1 des places de formation 
dans les métiers non tradition­
nels et a peine 3 des places 
dans les cours relies aux metiers 
en pénurie de main-d'ocui re 
spécialisée

f

1*1)11 ri(uoi les filles cnitli \ ni le emploi eu i dispose! i 1
ntieni-i lles a s'orienter nias- de la tonnât ion en i ut i ept i se
siicmcnt dans des filières et eommenl se n .iduil l’aeees
traditionnelles comme le si des hommes i 1 des femmes a
crclarial. le commerce et les cette formai ion ?
cours esthétiques? l’ou' ons-lions améliorer la
l'oiirquoi les IcmiiH's (pii rc situât ion qui prei nul actuel
tourii'enl aux etudes igno- lenient :
lent illes les metiers non * If.tus les écoles?
traditionnels ' • Dans la formation des
(.fuels so n 1 les principales adultes?
d i 1 fieu Iles que reiuon I rent • Dans les milieux de Ira-
les lenuues qui retournent 
aux et tides ?

v a i 1 ?

V

grandes entreprises sont des 
lemmes alors que dans sepi en-

amélioration, mais nous sommes treprises d f t.tt au Québec, la ic
encore bien loin de la proportion presentation des femmes aux
de l'électorat féminin. postes de entires supérieurs al

• 1 fans, le mou veinent sy ndi- teint a peine U) . (Ici il v a une
cal. les postes de direction occti- réflexion a faire sur la pertinence
pés pat îles lemmes ne corres- pour les irai ailleurs et irai adieu
pondent pas a leur pi usent e nu- ses île luire de celle question de
mérique dans nos iangs 1 accès aux postes de direction

<* 1 fans 1 entreprise prix ee. îles entreprises une priorité ou
moins de 1 ’ des membres des même un object il a ce moment-
conseils d'administration îles ci).

( . ~^i

l’il II r quoi les 1 c III me s mes dans leu r denial elle ?
sont-elles si peu présentes ( u ni in i syndicalistes et
dans les structures poli compte tenu de null e lia lie
tiques? comme lrai ailleuses, coin-
Quels moieiis met ire en mu- ment nlmrdci la question de
ire pour que les lemmes l'accès aux postes île cadres
puissent aeeedei aux lieux de et de direct ion dans l'eut i e
pnui oir et comment pont prise?

^ rions-nous soutenir les lent-
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Au fil des années, la célébra­
tion du S mars dans les milieux 
de travail a donné lieu a toutes 
sortes d'initiatives dans les sec­
tions locales. Au cas où vous se­
ne/ a court d'idées, ce dont nous 
doutons fort, voici quelques sug­
gestions:

l Uilisation iln matériel prépa­
ré par la I I(Monde Ou- 
v rier. port du macaron ou af­
fichage du poster) ou par so­
tie syndicat (dépliants, bro­
chures, etc.).

Présentation île films ou de 
vidéos comme: «< L 'égalité: 
source de changements»»: 
• <Oh! quelle histoire»; «Quel 
numéro. . What number.'», 
disponibles gratuitement a la 
I K.) D'autres doeuiWonls au­
dio-visuels sont disponibles:

consulte/, le document de ré­
férence.

I nquêle maison sur la pre­
sence îles femmes et leurs 
conditions de iras ail.

Rencontres lors de pauses- 
cales, dîners ou soupers ren­
contres

Recevoir une invitée de votre 
syndical, de votre conseil de 
travail ou de la I I Q.

Organiser une table de docu­
mentation.

faire signer une pétition sur 
des demandes précises con­
cernant la condition féminine.

fournée dans les milieux de

travail soit par le comité de 
condition féminine ou des 
membres de l'exécutif pour 
rencontrer les membres et 
souligner le 8 mars.

Rédaction d'un article pour le 
jouinal syndical ou publier un 
numéro spécial.

Tirage, a l'occasion du 8 
mars, d’outils de rélérence, 
livres, abonnements à des re­
vues, etc.

Organisation d'un concours 
sur le sexisme dans la publici­
té.

fncouragcr la participation 
aux activités organisées dans 
votre région par le conseil île 
travail.

Les activités en régions

\u moment tic mettre sous 
presse, nous ne sommes pas en (SI')) 762-1354 (4181 784-2750
mesure de unis donner les de­
tails des activités qui sont <irgani- 
sees en regions. Cependant, cet- (418) D(>2-o5r» 1 (814) 562-3922
le année comme par les années 
passées, c’est par l'entremise du 
Conseil du travail de votre ré- (s 14) 578-2355 (418) 722-8232 ou
gion que vous pourrez vous pro­
curer le materiel 8 NI \RS: maca­
rons, affiches et îles copies sup­
plémentaires du Monde ( Un rier. (SI1)) 378-4044

(514) 527-3666

si vous n'en ave/ pas assez 
l’i »iir passer v os commandes ci 

connaître les details des activ itcs (SI1)) 7"' 5441
(418) 622-4441

qui sont organisées dans votre 
région, nous reproduisons ci- 
dessous la liste complète îles nu­
méros île telephone des régions (514) 743-0407

(41 Si 547-8458

dans lesquelles des aeti\ ites sont 
pre\ lies

(514) 347-35 51
(514)430-4816
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Quelques jours avant la publi­
cation du rapport Beaudry, la 
b lQ décernait le litre rie •‘per­
sonnalité anti-syndicale de l'an­
née 1985» a Suzanne l eclair, 
présidente et directrice de l'en­
treprise «Les Fourgons F nuisit 
Inc.» qui a symbolisé l’anti-syn­
dicalisme de la l’MI en tentant 
rie bloquer la syndicalisation ries 
travailleurs par toutes les tac­
tiques anti-syndicales connues. 
Ce cas illustre de layon éclatante 
les trous et les lacunes du Code 
du travail actuel et l’urgence d'v 
apporter ries modifications, par­
ticulièrement en ce qui touche le 
processus d'accréditation.

Dans le cas des Fourgons 
Transit, les droits ries travail­
leurs sont complètement Isa -

loues puisque la compagnie, ai­
dée par ries a\ ocals au \ pratiques 
douteuses, se fout ries lois 
Meme si la requete en accredita­
tion a été déposée le lé avril 
I9S5, ce n'esi que ce |9 lévrier.
I II mois plus tard, qu'aura lieu la 
première audition I t bien sûr. il 
> a eu y congédiements dès que 
la compagnie a eu vent rie la 
campagne. De plus, rienx des 5 
employés ont eu gain rie cause 
suite a une plainte déposée en 
vertu ries normes minimales rie 
travail., mais la compagnie vsi 
allée en appel!

Le dossier «Fourgons I ran- 
sit» n'est malheureusement pas 
un cas unique. Dans la majorité 
ries dossiers d'accréditation, les

problèmes sont identiques I es 
travailleurs et travailleuses de 
■I es inclüsiries plastiques l’olai 

I tée» attendent loin accrédita 
lion depuis F. 1N décembre l')84. 
File avait etc accordée le > juil­
let. confirmee p.u le 11 ibunal du 
travail le 5 novembre mais la 
compagnie csi allée en appel de 
v uni la ( oui sripci ic-me

I ors rie la conference rie pres­
se que donnaient conjointement 
la I I (,) et les II \ le 14 janv ici . 
I ouïs 1 aberge a invîle le nou­
veau ministre du travail. Ihcrre 
l’aiarlis. a etudiei ces dossiers sé­
rieusement. -Il se rendra comp­
te que ries réformes urgentes 
s'imposent», a declare le prési­
de.'ni rie la I I Q.

rant pim mm
LE

F NDS
DESOLIDARITÉ .tf*. 

DES TRAVAILLEURS 
DU QUÉBEC rro

Dans la region Je Quebec, compose/ 
(•418) 622-3258;
dans la région de Montreal, compose/ 
(51-4) 285-8700;
de l’extérieur, composez sans Irais 
1-800-361-5017.
Date limite le 28 février 1086
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Mi'iuc si plusieurs îles recom­
mandations du rapport de la 
< ummission consultative sin le 
travail sont très positives. I’ab- 
sence île recommandations con 
actes sur l'accréditation multi 
patronale aura comme consé­
quence que ties di/ames de mil­
liers de iras ailleurs et île travail­
leuses qui oeuvrent dans de pe 
lites entreprises où l'on retrouve 
les pires conditions de travail et 
les salaires les plus bas. n auront 
toujours pas la possibilité réelle 
di se donnei un syndicat \u 
strict minimum, la commission 
qui était présidée par le juge 
René Beauiln aurait du. avec les 
ressources qu elle avait, com­
mande! une étude sur la ques­
tion afin de l’aire avança le de-

Plusieurs recommandations 
touchent la Loi des normes de 
travail et bon nombre sont assez 
positives. Soulignons la reduc­
tion de la semaine de travail a 40 
heures (sur une période de -I 
ans): la hausse du salaire mini­
mum et sa révision annuelle et 
l’inclusion îles moins de 18 ans. 
l'inclusion de certaines catego­
ries de personnel domestique 
dans la loi et quelques autres. Il 
n'en reste pas moins que la 
Commission s'est montrée dans 
l'ensemble assez timide. Pour­
quoi attendre 4 ans pour réduire 
la semaine de travail à 40 heu 
res'.’ Pourquoi n’avoir proposé 
aucune amelioration au niveau 
des vacances, des jours (cries, du 
congé parental, sur la formation 
et le recyclage, etc..' Autant de 
points qui auraient dû être amé­
liorés.
V_____________________ J

Irai On se souviendra que celte 
commission avait etc mise stii 
pied au printemps 1484 et que 
son mandat consistait a proposer 
ans partenaires sociaux et au 
gouvernement îles mesures pro­
pres à améliorer les relations de 
Iras ail.

Maigre celle lacune majeure 
au ni verni de P accreditation mul- 
tipatronale. des propositions de 
la commission visent a encoura­
ger l’exercice du droit d'associa­
tion en déjudiciairisant tout le 
processus des rapports collectifs, 
a remplacer les étapes et procé­
dures actuelles du processus 
d'accréditation par un Conseil 
des relations de travail et a inté­
grer les lois du travail dans un 
code unifié.

"La I l’Q soutient depuis fort 
longtemps et avec preuves ,i l’ap-

Au chapitre des changements 
technologiques, la grande amé­
lioration proposée concerne l’in­
clusion d'un préavis de 120 jours 
que l'employeur doit donner au 
syndical en cas tic changement 
technologique et on donne à ce 
terme une définition large, (’elle 
proposition est accompagnée de 
modalites précises que doit ren­
contrer l’employeur, du droit à 
l'information pour le syndical, 
etc. C'est sûrement mieux que 
ce qui existe, mais il faut souli­
gner que.ee n'est que du rattra­
page. puisque de telles disposi­
tions existent déjà au niveau fé­
déral et dans certaines provinces.

V__________________ ZJ

c'est PM Mûi

Qui VN tous MEURE’
DES, B.T0NS DANS

i ‘ A Ô.......,

pni (voir l’article page 7) que le 
Code actuel permet aux em­
ployeurs et a leurs avocats de 
nier, a toutes fins pratiques, le 
droit a la syndicalisation et les 
propositions dev raient empêcher 
les tactiques dilatoires et les pra­
tiques déloyales et sortir les avo- 
casseries des relations de tra­
vail’-. ont déclaré le président 
Louis Labcrge et le secrétaire ge­
neral Lernand Daoüst lors de la 
conlerence de presse que don­
nait la I KJ pour réagir au Rap­
port Beaudry.

Selon la I 1 (.). le gouverne­
ment dev rait agir des maintenant 
sur celte partie du rapport puis­
que "lien ne justifie des etudes 
supplémentaires ou des délais».

1 n vertu de certaines modifi­
cations proposées a la I ni des dé­
crets, on donne aux délégué e - 
syndicaux un nouveau droit, soit 
celui de vérifier l’application du 
décret dans toutes les entreprises 
couvertes, on propose l'exten­
sion des matières négociables et 
l’introduction du précompte syn­
dical. Ce sont des changements 
positifs mais il est regrettable 
que. sous le couvert de souhaits 
exprimés par la Commission à 
l’effet que celte loi soit valorisée, 
on ne soutienne ce souhait par 
aucune mesure concrète.

sin la question du pian empli 
est des plus positive puisqu cil

plui joue un rôle de premia pIa 
dans l’etablissement des poli 
tiques necessaires pour ulteiudi

l’otir la I It.), il est clair que 
bon nombre de recommanda­
tions du Rapport Beaudrv consti­
tuent des ameliorations sensibles 
a la situation impie ruble qui pré­
vaut actuellement et le gouver­
nement devrait engager îles 
maintenant le processus de révi­
sion.du ( ride du travail et ries 
ililIerentes lois s y rattachant.

■ ■ ( e qui est fondamental, ont 
souligne les officiers de la I l(.). 
e est que I on pusse a I action le 
plus rapidement possible, sur­
tout que ces recommandations

r~_ .. ~ \
'licenciements
collectifs

1 e Rapport Beaudry contient 
deux recommandations sut la 
question des licenciements col­
lectifs I a première apporte 
quelques améliorations au systè­
me actuel en empêchant le cu­
mul d’un petit nombre de mises 
à pied successives en créant 
l’obligation if informer le syndi­
cat et ci prévoyant une indemni­
sation compensatoiic pout la 
période de défaut de préavis La 
deuxième recommandation pro­
pose que le gouvernement adop­
te une politique d'ensemble, 
mais ne définit aucunement les 
éléments de celte politique.

V__________________________J

se le patronal d'avon une n .u 
lion tout a lait démesurée uuu - 
11liée et inacceptable au rapport 
de la ( ommission Beuudiv Lu 
attanquani le rapport comme il K 
lait, en le condamnant dans son 
ensemble, le patronat québécois 
nous indique que ic qu il aurait 
souhaité, ce qu il aurait sans 
limite trouvé acceptable, mirait 
etc l'abolition pure et simp!-. des 
lois régissant les relations île t;.. 
vail en donnant des dimts muu 
mu lit aux irai aille lit set ,mv ii.t 
v a i lieuses.

( ........ ....... \
les femmes eï le
marché du travail

Là ou lu Commission Iksmdry 
a vraiment manqué le bateau, 
c'est sut toute la question di la 
presence des femmes sur le mar­
ché du travail et les .<progiamm 
es d’accès a I égalité.” Commau 
les membres de lu ( ommission 
peuvent-ils reconnaître explici­
tement qu’il > a un problème m- 
ricu.x et urgent, admettre l'a ha 
total des programmes volon­
taires et ne rien proposa de con­
cret. sauf une toute petite re­
commandation visant a soutenir 
ceux et celles qui décideraient 
volontairement de tenter d'v re­
média’1

Lu deception la plus grande 
par rapport aux programmes 
d'accès a Légalité provient de 
l’absence de recommandations 
incitant les parties a négocier ces 
programmes, puisque la négoi iu- 
liori des programmes d'accès a 
l’égalité est la seule layon réaliste 
de faire avança cet important 
dossier.

__________________
0
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L !Bsî de Montréal

I es lr;t\;tiHeurs et iravaillcu- 
sc - de I' l• si de Montréal, dé­
nié nie que la population, en ont 
,i-.se/ ties réunions, ties promes­
se-. et des études et, a la dernière 
reunion du Comité de survie de 
i l st de Montréal, le 28 janvier 
dei nier, il a été décidé de relan- 
tei le comité tie stratégie afin de 
définir un plan d'action visant a 
laite débloquer les dossiers. Se­
lon Arnold Dugas, permanent 
du Syndical ties Métallos et pré­
sident du Comité de survie, les 
u t emlieations et les demandes 
-.au assez claires et les gouver­
nements ont en main tout ce 
qu'il tant pour prendre ties deci­
sions.

\ pa , dt- tortue
Suite ,t sa reunion du 28, le co­

mité a rencontré, dans les jours

N ni in:intl I licol cl.
it's M Mlltis .» SKI )

qui ont suivi, le ministre René 
de Cotret, un des membres du 
comité ministériel responsable 
d’etudier le développement éeo-

sentant-e-s des municipalités;

• Consolidation du complexe 
industriel montréalais lié aux

A

per malien! au M 
presKlciiuiù ( <>i

\iiiolil Douas,
t!-,> Métallos et 

. • urvie île I I st 
vie Montreal

nomique de la grande région de 
.Montréal, mais il n'y a pas eu de 
réponse ou tie propositions con­
crètes. «Nous commentons à en 
avoir assez de ees rencontres au 
cours desquelles on continue a 
nous dire «que la question est à 
l’ctutle» ou «que nous sommes 
a définir une politique». Nous 
voulons des répitnses concrètes a 
no-, demandes», a déclaré Ar­
nold Dugas, au sortir de eeltc 
rencontre.

Les demandes du Comité
Le Comité de survie de first 

de Montréal, mis sur pied en oc­
tobre 1985, a des demandes très 
précises qui sont connues depuis 
plusieurs mois:
• Mise sur pied d'un comité 

d'adaptation de mnin-d’oeu- 
vre (C A MQ) composé t! 9 re- 
présentanl-e-s des travailleurs 
et tie 9 représentant-c-s des 
dirigeants des entreprises ain­
si que de 2 repré'senlani-e-s 
de la population et de repré-

chomins de Ici par la mise sur 
pied d'une politique cohéren­
te et canadienne du transport 
ferroviaire;

• Maintien et consolidation 
d'une industrie de construc­
tion et de réparation des navi­
res et d’un centre pétrochi­
mique a Montréal;

• Que le gouvernement fédéral 
déclare Hist de Montréal 
»/.one désignée» afin de lui 
permettre de bénéficier de 
meilleurs programmes de 
subventions;

• Que le gouvernement fédéral 
bloque la transaction entre le 
groupe KMI et le groupe 
américain Marmon puisque 
cette dernière n'a pas respecté 
le protocole qu'elle avait si­
gné lors de l'achat, à l’effet de 
maintenir le niveau d'em­
ploi, file a simplement fermé 
ses portes, jetant sur le pavé 
les 170 travailleurs de SKI) 
Tech nologie.

10
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Le fédéral doit el peut 
intervenir

Dans le secteur ou sont pré­
sents les membres du Syndicat 
des Métallos, le gouvernement 
fédéral peut utiliser le levier éco­
nomique de sa politique d'achats 
pour remplir les carnets de com­
mandes qui sont en suspens et

\ntnnio IViincstri.
présiiiéiU îles Mcl.illn' ,i < .tn.itli.m Sied 

I mmJrics

V__________________ J

/T .

dont ont dramatiquement besoin 
les industries de l’est de Mon­
tréal. Le gouvernement fédéral 
peut également utiliser son pou- 
soir politique pour bloquer une 
transaction qui risque de fermer 
pour rie bon une usine île res­
sorts liée à l'industrie automobi­
le, SKD I echnologie.

Les travailleurs eux-mêmes, 
ont consenti des efforts comme 
die/ Ml AV Bombardier où il y a 
eu gel des salaires. Il minutes de 
travail par jour sans paye, etc... À 
la Canadian Steel Wheel les in­
cohérences du CN sont une cau­
se des difficultés de la compa­
gnie. Après avoir demandé à la 
CSW d’améliorer ses procédés 
de fabrication, le CN se disait, 
par la suite, pas en mesure de re­
cevoir, de nouvelles roues! À la 
Canadian Steel Foundry, la 
compagnie attend toujours une 
réponse du CN, eh oui, la même 
compagnie, pour la fabrication 
de 750 wagons.

Quant à SKI) Technologie, il y 
aurait 3 ou 4 acheteurs intéres­
sés, mais il faudrait une inter­
vention du fédéral pour empê­
cher la vente au groupe améri­
cain Marmon, qui menace de dé­
ménager l'usine a Cambridge.

Selon Arnold Dugas, le gou­
vernement pourrait montrer 
qu'il est sérieux en prenant rapi­
dement des décisions comme 
empêcher le CN de louer des wa­
gons à des compagnies américai­
nes!... ou encore faire en sorte 
que le Canadien Pacifique achète 

11

des roues de la Canadian 
StcelWhecl... au lieu de les ach 
ter du Brésil comme il l a fait i\ 
comment!

I n drame humain
Derrière les declarations, les 

chiffres, les études, les super-co­
mités, c’est un drame humain 
qui se vil dans l'I si de Montréal. 
Au train où vont les choses, près 
de 5 000 travailleurs et travail­
leuses seront toucho-e-s. l es 
conséquences de la disparition 
des emplois ne touchent pas uni­
quement les personnes mises a 
pied, mais également ceux et cel­
les qui opèrent et travaillent dans 
les magasins des rues commet- 
dales. Toutes les familles sont 
touchées. Ce qui est le plus gra 
ve, c’est le gaspillage des res­
sources auquel on assiste. Com­
me le disait un travaillait e 
temps du recyclage est termine 
On a eu plein de programmes de 
formation et de perfectionne 
ment. On est super-qualifiés. Ce 
qu’il nous faut maintenant, c'est 
des jobs pour faire vivre nos fa 
milles.»

r

\ \ on 1 It un ni.

president des Moulins .11 .111.uh ni Mo i
\V lu e!
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Menu: s ils mil îles salaires a 
peine plus élevés que le um\ mi­
nimum. les Ko employé-e-s des 
\ ni.nlles Maxi. ,i \ i I le ties I au- 
leniitles. se haiienl contre I es­
clavagisme que pratique leur em­
ployeur Jos I i ietlman

( es syntliqué-e-s membres tie 
la section vil I îles I I \( sont 
soi us en grevé a la mi-septembre 
quelques heures apres qu une 
des leurs (ce sont des lemmes a 
Ns",,), qm avail pertlu connais­
sance au travail a la suite d'éma­
nations de ça/, se soil vue relu- 
sei par le patron l’assistance de 
ses compagnes tie travail. I e mé­
decin allait établir plus lard 
qu'elle faisait un début if infarc­
tus.

( e genre de situation est mon­
naie courante dans cette entre­
prise De nombreux employés se 
sont \us amputés ties doigts a 
cause d'équipements dangereux 
et île cadences toujours accélé­
rées par le patron. Ce dernier dit 
cyniquement que lorsqu'on se 
coupe un doigt, il en reste quatre 
autres dans la main!

Plusieurs dizaines d’employé­
e-s ont dû également subir ties 
operalions aux poignets et aux 
épaules a la suite d'étirements 
ou tie déchirements de muscles 
et tie tentions, causés par îles 
méthodes archaïques tie travail.

I etc. l’entreprise embauche 
quelques dizaines d'étudiants tie 
moins de IN ans, qu elle expose 
aux mêmes conditions et qu elle 
paie S3.53 l'heure. 89

«Santé et Paix», voila deux 
mots qui vont de pair quand on 
considère à quel point la course 
aux armements se fait au détri­
ment de besoins humains essen­
tiels. Allons-y tie quelques don­
nées générales:
• Deux milliards tie personnes 

\ i vent dans la pauvreté.
• Onze millions d’enlants meu­

rent avant d'atteindre leur 
premier anniversaire.

o 450 millions d'humains souf­
frent de la faim et tic malnu­
trition.
I.t pourtant, plus de 650S mil­

liards sont gaspillés annuelle­
ment pour l'armement. Ça veut 
dire ties centaines de milliards de 
dollars pour protéger la . . a- 
tion dont une bonne partie 
meurt de faim... Ces injustices 
criantes entre les peuples et ce 
partage éhonté îles richesses na­
turelles préoccupent de plus en 
plus de monde, de plus en plus 
les organismes qui luttent pour 
la justice, l'équité, la liberté et la 
paix l.e mouvement syndical est 
du nombre. Les syndicats ont-ils 
un rôle particulier, un rôle plus 
intensif a jouer vis-à-vis la ques­
tion de la paix et du désarme­
ment.'

Celle question, nous sommes 
in\ iles a la poser dans toutes nos 
instances syndicales: locales, ré­
gionales et nationales a l'occa­
sion tie L \nnée internationale 
tic la l’aix. déclarée par les Na- 
lions-Lmes gj
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Toutes nos excuses
Dans le numéro du Monde 

Ouvrier publie en octobre der­
nier, a l'occasion tie la semaine 
nationale île saute et sécurité au 
travail, nous avions parlé, à la 
page 7. d'un droit de relus exer­
cé par des pilotes t! hélicoptère, 
parce qu’on les obligeait a trop 
s'approcher ties pylônes élec­
triques. Il > a eu erreur.

Ceux qui ont exercé ce relus, 
ce sont tleux monteurs, Alain 
Gagnon et .laïques Landry, 
membres de la section locale 
1500, du Syndical canadien de la 
fonction publique. I es pilotes 
d'hélicoptère ont combattu ce 
refus tie travail et se sont asso­
ciés a leur employeur et a Hydro 
Québec pour combattre les con­
frères du SCI IL I a CSS I a don­
né raison aux tleux travailleurs. 
Bravo et toutes nos excuses pour 
cette erreur. ■

«Le corps au travail», un ou­
trage suédois de 55 pages illus­
trées en quatre couleurs, vous 
apprend comment le travail al- 
l'ectc votre corps Depuis les dis­
solvants jusqu'à la monotonie. 
Depuis la tête jusqu'aux pieds. 
Organe par organe, système par 
système, «Le corps au travail» 
décrit votre organisme et l’action 
qu'exerce sm lui l'environne­
ment tic votre travail.

Celte publication, qui est une 
excellente source de renseigne­
ments pour ceux et celles qui 
oeuvrent dans le domaine de la 
santé et de la sécurité au travail, 
est très facile a lire. Idle est dis­
ponible à la I M,), a 7S l imite. 
Vous pouvez la commander en 
éditant ou en téléphonant à la 
l it,). Service d'éducation, 2100 
avenue Papineau, 1er étage, 
Montréal 112k 4.14. Ici.: (514) 
527-8533

Après avoir obtenu les autori­
sations nécessaires, la I I Q a lait
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Duns It- cadre (If sa campagne pour relancer le processus de francisation des nii 
liens de Irai ail. la Il O a public une brochure d'une cimpia nia inc de pages, t elle 
brochure porte sur les droits des traiaillenrs et des Iraiailleiises. sur leurs res 
po ns ali i lit es et sur l'ael ion syndicale dans les comités de francisai ion. On peut si 
procurer une copie de la brochure eu coiuiiiuuii|uanl ai ce Michel ( nié, pui csi 
responsable de ce projet a la I I (,). Des affiches sont egalement disponibles

plaques îles Produits forestiers

traduire l'ouvrage en français, 
sous la supervision de I uc Des­
noyers. professeur en physiolo­
gie tlu travail a l'IJQAM. bien 
connu a la 1TQ. L’organisme 
suédois qui était responsable de 
sa publication originale en a véri- 
lié la traduction et l'a fait impri­
mer '

La lutte du peuple noir 
d' Afrique du Sud pour mettre'lm 
au régime d'apartheid se dirige 
vers une victoire malgré la re­
pression et l'arrogance du gou­
vernement blanc II faut souhai­
ter que 1986 marque la lin du ré­
gime d'apartheid, ht nous pou­
vons aider en participant au boy­
cottage des produits d'Afrique 
du Sud, et de layon plus particu­
lière les oranges ()l TSI’AN et 
les poni mes (i R A N N Y 
SMITH. ( 'e ne sont pas les pro­
duits de rechange qui manquent, 
alors... H

( i race a la mobilisation des

syndiqué-e-s et de toute la popu­
lation. une nouvelle usine de 
panneaux \11 ) 1 . un nouveau 
produit du bois utilise principale­
ment dans l'industrie du meu­
ble, verra le jour dans la région 
de Mont Laurier. Le fonds de 
solidarité de la I TQ va réaliser 
son plus important investisse­
ment en contribuant au projet 
pour I million S.

La nouvelle entreprise créera 
une centaine d'emplois et en 
consolidera 301) autres en forêt et 
aux usines de sciage et de contre-

Mellerive ka'N'enda. I 'intei 
vention du fonds s'est faite en 
collaboration av ce la f raternité 
nationale des charpentiers-me­
nuisiers, forestiers et travailleurs 
d’usines, section locale DM

Commentant cet investisse­
ment du fonds de solidarité, le 
président de la fraternité des 
charpentiers-menuisiers, section 
locale 99 (| f(,)i. M Jean I uc 
Demers, a déclaré: Avec le
fonds, nous avons un outil 
extraordinaire pont participei a 
un projet de création d'emplois 
qui est soutenu par toute la po 
pulalion de la région et qui don­
nera de l'ouvrage a des syn­
diqués I l il s'agit de bons cm 
plois. permanents et a la Une 
pointe de la technologie.»

Soulignons que la valeur des 
actions du 1 omis ,i progressé de 
43 cents, a 10,8 1 s. alors que l'ac 
tif atteint près de JO millions S et 
que le nombre d’adhérents est 
de quelque 10 000 I e gain vie 42 
cents correspond a vies bénéfices 
nets île lb8 088S pour le semes­
tre qui s'est terminé le 31 octo­
bre 1088. SB
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Société canadienne des mere films 
4G8, rue S till Jean, bur. 110 
Montreal, Québec 
!!2X 2S1

La PTQ fait parvenir gratui- 
Inment par la poste Le Monde 
' )uvrier à tous les officiers, 
responsables et militant(e)s 
vndicaux qui en font la 

demande. Il suffit de remplir 
ce coupon et de nous le 
i ('tourner à: Le Monde
Ouvrier, FTQ, 2100 avenue 
Papineau, 4ème étage, 
Montréal, H2K 4J4,

Si vous désirez recevoir 
plusieurs exemplaires du 
Monde Ouvrier pour le 
<distribuer à d’autres mili­
ta nt(e)s d ans votre section 
locale, indiquez le nombre.

Si vous déménagez, 
prévenez”nous!

Nouvelle ;(!tresse ............__________ ......

( otlé postai :

Ancienne adresse . ........................... .....

Lucie postal: ... ..............._........ ........

natt

!>■ losire recevoir Le Monde Ouvrier (écrire en lettres majuscules)

Nom; .......................................................... .............................................................................
Adresse: .............................................................................................................
Ville: ................................................... ....................................................’ ’ ’ ’ ’
Code postal: ..................................................................................................................
Téléphoné: ...................................................................................................
Syndicat: .............................................................................................................
Local: ...........................................................................................................
Employeur: ............................................................................................
NOMBRE D'EXEMPLAIRES


